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Lancement officiel de l’EMMUS-V, enquête sur la morbidité, la 
mortalité et l’utilisation des services

Le Ministère de la Santé Pu-
blique et de la Population a 

9 juillet 2013, le rapport de l’en-
quête sur la morbidité, la mortalité 
et l’utilisation des services de santé 
en Haïti. Ce document de plus de 
500 pages, baptisé EMMUS-V, est 
un outil de référence qui fournit 
des données sur les indicateurs de 
santé dans le pays. Cet instrument 
de données de base permettra aux 
autorités sanitaires de prendre les 
bonnes décisions en termes de pla-

-
tière de développement du secteur 
de santé, à court, moyen et long 
terme.

La ministre de la Santé et de la Popu-
lation, le Dr Florence D. Guillaume, 
qui a présenté le document, a pré-

cisé que l’EMMUS-V a été conçu 

des données démographiques et de 
santé tous les cinq (5) ans. Cette 
dernière a été réalisée en Haïti de 

janvier à juin 2012. La réalisation 
de cette enquête met en exergue 
plusieurs thèmes tels : la fécondité, 

l’état nutritionnel de la mère et de 
l’enfant, certaines maladies trans-
missibles telles que le paludisme et 
le VIH/sida comme thèmes princi-
paux. De nouveaux thèmes ont été 
aussi traités dans cette cinquième 
édition de l’EMMUS tels que : 
l’avortement, le choléra, la faim et 
le tremblement de terre.

Les champs couverts par l’EMMUS-V 
sont représentatifs au niveau des dix 
départements du p[ays, l’aire métro-
politaine de Port-au-Prince, 
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« Je suis contente d’inaugurer les 
trois espaces de l’hôpital de Car-
refour, et je tiens à exprimer ma 
satisfaction personnelle quant au 
bon fonctionnement de cette ins-
titution », a déclaré la directrice 
du Ministère de la Santé Publique 

et de la Population (MSPP), le Dr 
Guirlaine Raymond Charite, le 
mercredi 10 juillet, à l’occasion 
de l’inauguration de nouvelles 
unités spatiales au 2e étage de 
l’Hôpital Maternité de Carrefour. 
Ces unités construites en struc-
tures légères, comprennent : une 
clinique de nutrition, un espace 
dédié à la planification familiale 
(PF) et une salle de conférence. 

Elle a fait remarquer que cet-
te maternité suit la politique du 
MSPP qui vise à réduire la mor-
talité maternelle et infantile en 
Haïti. Elle a salué le projet “Man-
manakTimoun an Sante” qui pro-

noté participent à la politique du 
MSPP qui s’attache à encourager 
les femmes à accoucher en mili-
eu hospitalier, un facteur clé pour 
réduire  la mortalité infanto-juvé-
nile.
La progression d’une institution
Pour le directeur de la maternité 
de Carrefour, le Dr Jean-Philippe 
Dauphin : « L’hôpital maternité 
de Carrefour est une institution 
publique qui a pour objectif de 
fournir des soins materno-infanti-
les afin de faire baisser la morta-
lité maternelle et infantile. Il est 
aujourd’hui au centre d’un réseau 
de santé de la commune de Carre-
four avec des centres de santé de 
premier échelon. Y sont  rattachés 
des agents de santé communautai-
re polyvalents. La progression de 
cet hôpital s’inscrit dans la politi-
que du ministère de la Santé pub-
lique qui veut que le renforcement 
des institutions périphériques de 
santé ait comme conséquence im-
médiate le désencombrement de 
l’Hôpital de l’Université d’État 
d’Haïti (HUEH) ».

Au cours de son intervention, 
le Dr Dauphin a fait l’histo-
rique de l’institution qu’il dirige. 
Construite autour des années 70,  
cette structure de sois de santé 
était d’abord un simple dispensai-
re puis s’est transformée en centre 
de santé avant de devenir cet hô-
pital où afflue de plus en plus les 
femmes enceintes.

A la maternité, toute une gamme 
de services est offerte : clinique 
dentaire, clinique de vaccination 
quotidienne, clinique de support et 
d’évaluation nutritionnelle, service 
de néonatologie niveau I, service 
de sonographie, laboratoire 

duit de bons résultats dans cette 
maternité et les réseaux de soins 
de santé auxquels il est lié.

« Les enfants sont au centre des 
préoccupations du MSPP », a 
insisté le Dr Raymond Charite 

devant une assistance composée 
de notables de Carrefour, de re-
présentants d’institutions qui ont 
encadré le projet et de cadre du 
ministère de la Santé. Elle a fait 
savoir par ailleurs que « la pla-
nification familiale est l’un des 
axes stratégiques de réduction de 
la mortalité maternelle ».

Le Dr Raymond Charite a ra-
nimé un sentiment de fierté dans 
le cœur de personnel de la mater-
nité lorsqu’elle a mis en valeur le 
travail accompli les médecins, in-
firmières, matrons et matronnes, 
agents de santé communautaire 
polyvalents. Tous ceux là, a-t-elle 

Inauguration de nouveaux espaces d’aménagement à l’hôpital 
maternité de Carrefour

Suite a la page 3
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médical, service de radiologie, 
salle d’examens paracliniques à 
la portée des usagers de l’hôpital, 
etc.

La force du partenariat

Le Dr Dauphin a mis en relief le 
partenariat que le Ministère de la 
Santé publique a établi avec l’Or-
ganisation panaméricaine de la 
santé/Organisation mondiale de 
la santé (OPS/OMS) afin de faire 
baisser la mortalité maternelle et 
infantile. Dans un premier temps, 
il y a eu le projet de Soins obstét-
ricaux gratuits (SOG). 

« Ce projet prenait totalement en 
charge les femmes enceintes et 
les incitait à aller accoucher en 
milieu hospitalier », a-t-il rap-
pelé. Plus loin, il ajoute : « Après 
le tremblement de terre du 12 jan-
vier 2010, SOG, avec certaines 
modifications, a été remplacé par 

le projet ManmanakTimoun an 
Sante (MATS). Ce projet propo-
se une planification et un budget 
plus complet qui permettent de 
disposer de ressources humaines 
suffisantes pour assurer une cou-
verture de service 24 h/ 24 et sept 
jours sur sept. »

Débuté au mois d’avril 2012 à 
l’hôpital maternité de Carrefour, le 
projet MATS mobilise beaucoup 
plus de ressources financières et 
humaines. « La maternité a atteint 
un pic de 385 accouchements au 
mois de novembre 2012, dont 55 
ont été réalisés par césarienne. La 
moitié de ces césariennes ont eu 
lieu la nuit. »

Grâce  au programme MATS, la 
salle d’opération de l’hôpital a 
relevé de grands défis dans cette 
communauté. L’hôpital Maternité 
de Carrefour n’aurait pas pu ac

complir de tels exploits sans le 
concours des institutions qui en-
cadrent le projet MATS, notam-
ment, l’OPS/OMS, la coopérati-
on canadienne, le World Concern 
et le MSPP.

Dans la maternité de Carrefour, 
on pouvait remarquer des jeunes 
filles qui n’ont pas encore 18 ans 
avec un bébé sur les bras. Elles 
étaient là assises sur un banc par-
mi les autres femmes en âge de 
procréer. Notons d’après l’enquê-
te EMMUS-V 2012, « une jeune 
fille de 15-19 ans sur sept (14%) 
a déjà commencé sa vie féconde 
: 11% sont déjà mères et 3% sont 
actuellement enceintes pour la 
première fois. »

Claude Bernard Sérant
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Atelier sur la Prévention de la Grossesse chez les Adolescents

Un atelier de travail à été orga-
nisé autour du thème : ‘’La pré-
vention de la grossesse chez les 

adolescents’’ à l’occasion de la Journée 
Mondiale de la Population, célébrée le 
jeudi le 11 juillet. Elle a pour objectif 
d’attirer l’attention sur l’urgence et l’im-
portance des questions de population 
2013. Sous le leadership du Ministère 
de la Santé Publique et de la Popula-
tion, plusieurs acteurs étaient réunis au 
Ritz Kinam II, à Pétion-Ville pour mar-
quer cette journée.

La Directrice Générale du MSPP, le Dr 
Guirlaine Raymond Charite, a fait une 
brève historique de cette date instituée 
par le Conseil d’Administration du 
Programme des Nations-Unies pour le 
Développement en 1989. Le thème de 
cette année : « La prévention de la gros-
sesse chez les adolescentes », est évoca-
trice et nous invite tous à l’action en vue 
de protéger nos jeunes contre la gros-
sesse précoce ou non désirée. En Haïti 
comme partout ailleurs, cette problé-
matique ne cesse d’attirer l’attention 
des responsables. « Nous ne pouvons 
concevoir et accepter que des �llettes, 

à l’âge où elles devraient être attablées 
à leur pupitre d’écoles, soient déjà por-
teuses d’une grossesse », a déploré la 
Directrice Générale du Ministère.

La grossesse précoce est l’un des fac-
teurs qui fait augmenter le taux de 
mortalité maternelle dans une popula-
tion donnée. Les engagements pris par 
Haïti pour l’atteinte des Objectifs du 
Millénaire du Développement (OMD) 
nous commandent de tout mettre en 
œuvre pour réduire de manière consi-
dérable, le nombre d’adolescentes tom-
bant enceinte. Il est vrai que les der-
nières données disponibles à partir de 
l’EMMUS-V, montrent que par rapport 
aux précédentes études, la proportion 
d’adolescentes ayant commencé leur 
vie féconde a nettement diminué de-
puis l’EMMUS-III de 2000. Elle passe 
de 18% en 2000 à 14% actuellement ; 
cependant, le nombre actuel reste pra-
tiquement la même que celui estimé au 
cours de l’EMMUS-IV de 2005-2006. 
11% d’entre elles ont eu au moins un 
enfant et 3% sont enceintes d’un pre-
mier enfant, a fait savoir le Dr Ray-
mond.

« Pour agir sur cette problématique, 
il nous faut obligatoirement aller en 
amont et agir sur ses déterminants : le 
niveau d’éducation, le besoin d’infor-
mation et de sensibilisation, l’exode 
rural et la nécessité d’o�rir des loisirs 
sains à notre jeunesse. Les données 
disponibles montrent qu’en Haïti, le 
pourcentage d’adolescents ayant déjà 
commencé leur vie féconde, diminue 
de manière très importante lorsque 
le niveau d’instruction augmente. De 
même, cette proportion décroit  consi-
dérablement en fonction du niveau de 
bien-être économique des ménages. 
Toute action visant donc à relever le 
niveau de l’éducation ou à améliorer 
l’environnement de nos adolescentes 
contribuera sensiblement à diminuer 
les risques de grossesse dans cette 
tranche d’âge », a-t-elle précisé.
« Avec l’approche à grands pas de 
l’échéance pour l’atteinte des objectifs 
du millénaire pour le développement 
(OMD) �xée pour 2015, Il est impé-
rieux de travailler à satisfaire les be-
soins en santé de la reproduction des 
�lles et des femmes. Nous devons nous 
assurer que la santé et les droits des 

Suite a la page 7
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et les camps de personnes dépla-
cées, tenant compte de la situation 
générée par le séisme du 12 janvier 
2010. Les résultats sont aussi repré-
sentatifs des milieux urbain et ru-
ral, a précisé la ministre.

Que révèle l’enquête 
Le dernier rapport de l’EMMUS-V 
révèle que deux tiers des ménages 
en Haïti s’approvisionnent en eau 
de boisson auprès d’une source 
améliorée comparativement à 55% 
en 2005-2006, ce qui conforte la 
volonté du MSPP à travers le lea-
dership de la Ministre Guillaume, 
d’éliminer le choléra dans les dix 
prochaines années et même avant 
s’est réjouie la titulaire du MSPP.
En 2012, la moitié des femmes ont 
un niveau d’instruction secondaire 
ou plus, contre 38% en 2005-2006. 
De même, la proportion d’hommes 
ayant un niveau d’instruction se-
condaire ou plus est passée de 41% 
en 2005-2006 à 54% en 2012.
La fécondité a baissé, passant en-
viron de 5 enfants par femme en 
1994-1995 à 3.5 enfants par femme 
en 2012.

Cependant, des e�orts doivent être 
réalisés en ce qui concerne : l’assai-
nissement – L’assistance de l’accou-
chement par un personnel formé 
– La prise en charge des enfants 
malades – L’assurance médicale, 
4% ont déclaré avoir une assurance 
médicale.
Cette enquête du Ministère de la 

Santé Publique et de la Popula-
tion, réalisée par l’Institut Haïtien 
de l’Enfance (IHE), permet d’avoir 
une appréciation des données de 
santé d’Haïti, en comparaison avec 
d’autres pays de la Caraïbe notam-
ment la République Dominicaine. 
« Il est vrai que ce rapport montre 
que la situation d’Haïti en matière 
de santé a amélioré par rapport 

L’utilisation de la contraception 
moderne par les femmes en union 
a augmenté depuis l’année 2000.
Depuis 1994-1995, la proportion de 
femmes enceintes ayant e�ectué les 
4 visites prénatales recommandées, 
a presque doublé. Bien que la pro-
portion de femmes et d’hommes 
qui ont e�ectué un test de dépistage 
du VIH ne soit pas encore élevée, 
on constate une nette augmenta-
tion par rapport à 2005.
Plus de deux tiers, soit 67%, des 
femmes enceintes ont e�ectué au 
moins les 4 visites prénatales re-
commandées.

L’état nutritionnel des femmes a amé-
lioré depuis 2000 ; la prévalence de 
l’anémie chez les femmes a baissé de 
55% en 2000, à 49% en 2012.

Lancement officiel de l’EMMUS-V....
Suite de la 1ère  page

Suite a la page 6
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aux 4 premières éditions de l’EM-
MUS. Les résultats sont satisfai-
sants, mais nous sommes toujours 
très loin des autres pays de la ré-
gion. Donc, il nous faut redoubler 
d’e�ort si nous voulons atteindre 
les Objectifs de Développement du 
Millénaire en santé (OMD), tout au 
moins, les réduire de moitié », a fait 
savoir le Dr Guillaume.

La Ministre de la Santé Publique et 
de la Population a remercié tous ceux 
qui ont participé de près ou de loin 
dans la réalisation de l’enquête. Elle a 
remercié toutes les agences interna-
tionales, les organisations nationales 
et internationales qui ont fourni un 
support �nancier et technique pour 
réaliser l’enquête EMMUS-V qui a 
duré 6 mois et qui a permis de ques-
tionner 13.181 ménages, 14.287 
femmes et 9.493 hommes, avec un 
taux de réponse d’au moins 97%. Les 
personnes enquêtées ont collaboré 
avec les enquêteurs et y ont donné 
leur temps pour répondre à beau-
coup de questions qui ont permis de 

blique, les Centres de Contrôle des 
Maladies des Etats-Unis, le labora-
toire IMIS des Centres GHESKIO, 
l’ICF International, l’Institut Haï-
tien de Statistique et d’Informa-
tique, ont réalisé un travail remar-
quable à côté de l’Institut Haïtien 
de l’Enfance qui était chargé de la 
mise en œuvre de l’Enquête Mor-
talité, Morbidité et Utilisation des 
Services 2012.

Le diplomate se félicite et souhaite 
que cet esprit de collaboration 
entre les institutions continue pour 
assurer la di�usion des résultats de 
l’enquête. « Nous avons l’obligation 
de travailler ensemble pour éva-
luer l’e�cacité de nos programmes, 
créer de nouvelles méthodologies 
d’interventions en fonction des 
conditions de vie spéci�ques des 
di�érentes catégories de la société 
haïtienne ».

L’Ambassadeur du Canada en Haïti 
M. Henri-Paul Normandin, a féli-
cité lui aussi, la bonne 

connaître la situation de la santé et 
les conditions de vie de la population 
haïtienne, a-t-elle ajouté.

Pour expliquer le document, plu-
sieurs présentations ont été faites 
autour des thèmes: la méthodolo-
gie de l’enquête, les caractéristiques 
des ménages et des répondants, la 
santé de la femme, la situation et 
la santé de l’enfant, le statut de la 
femme et en�n le VIH/Sida.
De son côté, le représentant du 
gouvernement américain en Haïti, 
M. Marc Desjardins, Chargé d’Af-
faires a.i. de l’Ambassade des Etats-
Unis d’Amérique qui s’est exprimé 
au nom de l’Ambassadeur Madame 
Pamela White, a parlé de sa satis-
faction par le fait que cette enquête 
du Ministère de la Santé Publique 
et de la Population, est le résultat 
d’une collaboration étroite entre les 
di�érents intervenants du domaine 
de la santé en Haïti. Il a précisé, qu’à 
côté de l’aspect �nancier, l’assistance 
technique des institutions telles : le 
Laboratoire National de Santé Pu-

Lancement officiel de l’EMMUS-V....
Suite de la 5ème  page

Suite a la page 7
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coopération existant entre Haïti et 
son pays. Le MSPP est un partenaire 
privilégié pour le Canada. L’EMMUS-
V, est un exemple de plani�cation et 
les résultats sont encourageants. Ainsi, 
le Canada continuera à appuyer le pro-
cessus de développement sanitaire, en-
gagé par le Ministère à tous les niveaux 
notamment les soins materno-infan-
tiles. Le Canada est �er de participer 
au �nancement de cette enquête. « 
Nous appuyons le gouvernement dans 
cette noble bataille pour la santé de la 
population haïtienne et nous félicitons 
le ministère de la Santé publique pour 
son leadership dans le secteur », a-t-il 
conclu.

Le représentant de l’UNICEF en Haïti,  
M. Edouard Beigbeder,  a quali�é de 
moment fort et d’action le lancement 
o�ciel de l’enquête de mortalité, mor-
bidité et utilisation des services (EM-
MUS-V). Cette édition de l’EMMUS 
vient combler un vide important dans 
le système sanitaire haïtien, car les der-
nières données chi�rées datent de l’an-
née 2006, sur la réalisation des droits 
des enfants et des Objectifs du Millé-
naire pour le Développement. 

Les données de l’EMMUS-V montrent 
que les enfants qui naissent aujourd’hui 
en Haïti vivent dans un monde meil-
leur qu’en 2006, bien qu’il nous reste 
beaucoup de chemins à parcourir. M. 
Beigbeder a attiré l’attention du public 
sur trois éléments importants - Édu-
cation - Malnutrition aigüe - Soins 
prénatals, comparés en 2006 à ces der-
nières données de l’enquête de 2012. 
En 2012, plus de 3 enfants sur 4 fré-
quentaient l’école primaire. En 2006, 
ils n’étaient que 1 sur 2. Pour la malnu-
trition aigüe, le taux en Haïti a baissé 
de moitié entre 2006 et 2012, de 10% à 
5% pour les enfants de moins de 5 ans. 
Pour les soins prénatals, aujourd’hui, 
36% des accouchements se font en 
présence d’un personnel quali�é, com-
paré à seulement 26% en 2006.

�lles et des femmes soient des priorités 
absolues aujourd’hui et pour les décen-
nies à venir, demeurent le leitmotiv du 
gouvernement que je représente ici. Je 
veux encore en ce jour réitérer l’enga-
gement solennel du Ministère que je 
dirige, que tout sera mis en œuvre pour 
atteindre ces objectifs ; cela nécessite 
que tous nos partenaires s’inscrivent 
dans la vision dé�nie par le plan na-
tional de santé et le plan directeur du 
MSPP a�n de renforcer et de coordon-
ner les actions sur le terrain, au béné-
�ce de notre population ».
« Réduire les inégalités au sein de notre 
société, favoriser l’accès des services SR 
de qualité à nos femmes et �lles, ren-
forcer leur capacité d’investissement, 
voici quelques éléments inscrits dans 
les axes stratégiques dé�nis par le gou-
vernement d’Haïti face à la nécessité de 
combattre le �éau que constitue pour 
toute société le taux élevé de grossesse 
chez les adolescentes et la mortalité 

EMMUS-V fournit des données répar-
ties par  sexe, par milieu urbain ou ru-
ral et par départements.  « Grace à ces 
données, il nous est maintenant pos-
sible de concentrer nos e�orts et nos 
ressources pour atteindre les plus vul-
nérables et marginalisés a�n qu’aucun 
enfant haïtien ne soit laissé de côté », 
a conclu le fonctionnaire des Nations 
Unies. 
Pour la Directrice Générale du Minis-
tère, le Dr Guirlaine Raymond Cha-
rite, l’EMMUS-V qui vient d’être édité 
et présenté à la population, est un 
outil de référence en matière de base 
de données sur la santé en Haïti. C’est 
aussi une référence pour l’avancement 
de la santé dans le pays. Ce document 
servira de ligne de base pour les ac-
tions du ministère, a-t-elle expliqué. 

Ronald Singer
Resp.de presse MSPP

singerronald65@yahoo.fr
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qui s’y rattache. Le MSPP continuera à 
jouer son rôle autour des acteurs gou-
vernementaux et des partenaires pour 
l’atteinte des objectifs �xés », a rassuré 
la Directrice Générale. 
La Directrice Générale du Ministère à 
la Condition Féminine et aux Droits de 
la Femme, Madame Rose-Esther Sain-
cima, a quali�é de grave et préoccu-
pante la problématique de la grossesse 
précoce chez les adolescentes. Cette 
situation est due en partie à discrimi-
nation sexiste, le chômage et le manque 
d’éducation de cette couche vulnérable 
de la population. Par ailleurs, Madame 
Saincima a fait part des di�érentes ac-
tions entreprises par son ministère en 
vue de protéger les femmes dans le pays 
notamment la loi sur la paternité res-
ponsable qui devra être votée au Parle-
ment Haïtien.  
Pour sa part, le Représentant de l’UNF-
PA en Haïti, M. Ramiz Alakbarov, avait 
présenté le message de circonstance de 
l’Organisation des Nations-Unies pré-
paré à l’occasion de la Journée Mon-
diale de la Population. Le message était 
accentué sur la prévention de la gros-
sesse précoce chez les adolescentes et la 
formation et l’éducation des jeunes a�n 
de sortir sous la dépendance de l’oisi-
veté.  
Beaucoup d’autres thèmes qui ont rap-
port avec la protection de la grossesse 
précoce chez les adolescentes tels : la 
perspective pour les adolescents et les 
jeunes en regard de la déclaration de 
Bali ; la problématique de la grossesse 
chez les adolescentes, dans le contexte 
d’Haïti, en fonction des rapports so-
ciaux de genre ;  la santé sexuelle et 
reproductive en regard avec le CIPD et 
l’agenda post 2015 ; la vision et le cadre 
d’action du Gouvernement Haïtien en 
matière de santé sexuelle et reproduc-
tive des adolescents, etc. 

Ronald Singer
Resp. de presse MSPP
singerronald65@yahoo.fr
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